Le  Citoyen  Beaucourt  ^ j:4drnlmjlrateur  au 
Dire  claire  du  Département  de  la  Marne  ^ à 
fes  Concitoyens  de  Reims, 


Reims  , c<f  ? avril  i'[S3  -,  de  la  République, 

J'Ai  été  tant  de  fois  calomnié,  & tant  de  fois  auffi  îa 
calomnie  a ete  àufTî  groflaere. la  plupart  du  temps  je 
ne  me  fais  donné  la  peine  de  la  repoufler,  que  iorfquelle 
prenoic  un  caracftere  qui  pouvoit  m alarmer  pour  ma  ré- 
puracioti.  ^dernièrement  encore,  la  m-al  veilla  nce , qui  a 
intérêt  de  perdre  les  meilleurs  patriotes , me  remit  fur 
fon  théâtre  ordinaire  j voici  à quelle  occailon,  Perfonne 
nhgnore  lemigration  des  freres  Olivier.  La  femme  de  Vua 
deux,  accompagnée  de  ^Guérin  - Lioiicoort , alla  au 
departement  pour  demand^-  main-levée  du  fequeftre  que 
favois  fait  appofér  fur  leurs  biens  ; elle  l’obtint  le  24 
décembre  dernier  ; ce  jour-là  , j’étois  à Reims.  La  femme 
Olivier  ne  manqua  point , à fon  retour , de  faire  afficher 
à profufion  1 an  été  do  . département.  On  fe  demanda 
comment  il  avoir  pu  arriver  que  cette  affaire  eue 
pris  une  tournure  aufl'i  (inguliere.  La  calomnie  Je  chargea 
de  répandre  que  favois  été  payé  pour  la  faire  réuffir.  Comme 
j etois  abfcnt , elle  pouvoit  triompher.  Les  envieux  , les 
hommes  de  boue , les  âmes  vénales , à qui  l’argent  tient 
lieu  de  vertu  , n ont  pas  manqué  d’accréditer  ce  bruit.  Mes 
amis  ont  fait  cous  les  effiorrs.polîibles  pour  le  détruire  ; 
n ayant  point  réufil , ils  m'ont' inftruit  , vers  le  commen- 
cement de  mars,  de  ce  qui  fe  paffioit  à Reims.  Arrivé 
dans  cette  ville  ^ pour  la  levée  du  contingent,  j’ai  été  étonné 
de  trouver  cette  calomnie  plus  répandue  qu’ils  ne  me  Tavoient 
annoncé;  mais,  comme  j ’avois  .pour  moi  la  confciencc 
d avoir  Jait  réexaminer . l'affiaiie  le  ik  k 17  février 

UisRARlf  ^ 


dernier  , je  crus  ne  devoir  en  faire  aucun  cas  ; la 
Convention  ayant  envoyé  des  commiffaires  pour  le  recru- 
tement, on  a eu  la  méchanceté  de  leur  dire  . que  , av^s 
été  le  défenfeur  des  frétés  Olivier.  Quelques  - un.,  ue  me 
amis  m'ont  encore  prévenu  quon  accufoit  les 
Oudart  & Iodé,  qui  ont  vigoureufement  foutenu  mon 
opinion,  d'aloir  fait  des  eïorts  incroyables  en  leur  taveur. 

ÎFeft  un  terme  au-delà  duquel  il  feroit  dangereux  de  la.Oer 
aller  la  calomnie.  Si  je  gardois  un  filence  plus  ’«"g  ' )= 
m'avouerois  par-là  même  coupable.  Je  ^ 

co'Jegues  & à moi  de  publier  leurs  opinions  oc  la  mienne  . 


OpiyiOT^r  prononcée  au  DépariemmV,-le  ij 
Février  , par  le  Citoyen  Beaucou pt  , fur 
Vajj'aire  des  F reres  Olivier- 

CITOYENS, 

En  ordonnant  enfin  la  révifion  l'arrêté  pris  le 
décembre,  en  faveur  des  Olivier  vous  « 

■ n'y  a point  un  parti  pris  de  repoufier  les  raifon» 

le  combattre;  car  je  ne  dois  pas  croire  que  vous  ï ‘ 
conrenti  que  pour  vous  défaire  de 
Il  queftion.  Les  frétés  Olivier  font- ils  ém 

‘ LlTtemiêre  piece  fur  laquelle  mon  opinion  ^^^1 
e.tl  l'avl  du  conVeil  général  de  la  commune  de  Keim  . 1 

porte  qu'il  n'a  pu  obtenir  aucun  ^HX  font 

ténuer  l’idée  généralement  établie  que  les  ■ 

rebelles  aux  foix  de  l'état,  il  m'y  a pointi.ci.  d 
On  demande  fur  quoi  ett  fondée  cette  aflertiom  L 1 

fat  lopinion  «^/rJ^.^C'-ustClCCtes 

fondée  certe  opinion  publique.  Pour  P 

je  répondrai  encore  à cette  ^ftio"; 

Te  parcours  avec  le  confcil  générai  fuie 

Rdius  le  cercle  des  habitudes  des  freres  Obvier.  Jeiesfu. 


I 
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encore  depuis  leur  dépr'îrt  ’dé  cettà  ville  , jnnjd’à  î'^poque 
oîi  ils  ont  demandé  main-l^véè  du  fequeftre  de  îenrs  biens* 
& je  les  vois  par  tout  où  I hidoire  du  temps  m’à  appris  qu’il 
exidoit  des  Foyers  d’mcivifnrte/  Je  retourrté'âvec  le  confeil  à 
1 examen  de  la  demande  qu’ils  rions  Ont  préfentée , & je  se 
m'étonne  pas  qu’il  les  range  dans;  la  clalTe  des  conTpirateurSé 
Hé  ! qui  pourroic  croire  qu’ils  aient  été  dans  le  pays  en- 
nemi , les  miffionnaires  de  la  déclaration  des  droits , eux 
qui  ont  o(é  dire  à Reims  : Nous  Yèu giflons  d’étre  nés 

Français  «.  * 

Ou?  h conduire  des  freres  Olivier. ait  été  ferpefte,  parce 
qu’ils  Fréqu?nterent  avant  leur  départ  rie  France  des  hommes 
qui  afHcherent  toujours  le  fentiment  prononcé  des  contre- 
revolutionnaires , c’efl  une  vérité  de  fait  que  je  ne  pourrais 
démontrer  qu’en  faifant  ici  comme  une  lifle  de  profeription. 
Mais  confulîez  l'opinion  du  lieu  où  ils  font  nés  , du  lieu  qui 
a été  témoin  de  leurs  îîaifons,  & vous  venez  s’il  peut  s’élever 
un  feul  doute  à cet  égard.  D’où  vient  donc  cette  unité  de 
fentimens , fl  ce  n’eft  de  Tenfemble  de  leur  conduite  , de 
leurs  difeours , des  efforts  conftans  qu’ils  ont  toujours  faits 
pour  empêcher  les  progrès  de  la  révolution  à Reims. 

Cette  preuve,  me  direz-vous,  vous  ne  pouvez  l’obtenir 
qu'en  allant  examiner  fur  les  lieux  la  force  de  l’opinion.  Cette 
démarche  n’eft  point  néceflaire.Vpus  pouvez  la  voir  d’ici  dans 
les  élémens  qui  la  compofenr.  N’a  vcz- vous  pas  vu  des  députés 
delà  commune  de  Reims  i>  rappelez-vous  ce  qu’ils  vous  ont 
dit  de  l’arrêté  du  département.  Rappelez-vous  encore  ce 
que  vous  ont  dit  plufieurs  citoyens  de  cette  commune.  En 
eff  il  un  qui  ait  parlé  autrement  de  cette  affaire  ? Ne  vous 
a-t-on  pas  dit  encore  que  la  femme  d'un  des  Olivier  ayant 
fait  nfricher  votre  arrêté  , le  peuple  l’a  arraché  par-tout  ? 
Aprèî  avoir  ainfi  cpnfoiré  l'opinion  publique  , peut-il  vous 
refter  un  moi«>dre  doute  l Voici  encore  un  fait  quÙl  n eft  pas 
indiffèrent  de  vou.s  mettre  fous  les  yeux. 

Un  jour  qu’on  ourdiflbit  à Reims  un  complot  contre  la 
liberté  , qu'il  fe  tenoit  des  aflembfées  nodurnes  dans  les 
promenades , c’etoit  un  des.  Olivier  qui  étoit  l’orateur  des 


raflemblemens;  Sans  rindifaétion  du  commandant  en  fécond 
du  premier  bataillon  de  la  Marne,  . il  eût  été  arrêté  avec 
fcs  complices , parce  que  des  citoyens  avoient  forme  le  plan 
^ les  envelopper,  la  nuit  lûivante.  Je  parle  de  ce  fait  avec 
d'autant  plus  de,  confiance , que  j’étois  de  ceux  qui  dévoient 
mettre  ce  plan  à exécntion.  Qu'ont  fait  alois  les  frétés 
Olivier  ! Trop'lâches  pour  attendre  le  lêtuUat  de  notre  de- 
couverte  , ils  ont  précipité  leur  fuite  auffi-tôt  qu’ils  furent 
inftruits  de  notre  deffein.  Allez  à Reims,  fêpatez-y  les  gens 
i parchemin  & une  partie  de  leurs  fournifleurs  , de  la  partie 
faine  des  citoyens -,  vous  verrez  que  tout  le  monde  elt 
d’accord  iur  ce  fait.  ^ 

On  m'obje'ae  que  . lorfqu’il.  sert  agi  de  prononcer  fut 
la  demande  des  frétés  Olivier,  les  citoyens  de  Keims,  qui 
font  membres  du  confeilTgénéral  du  département , ont  ete 
d'un  avis  contraire  au  mien  ; on  le  trompe  i cêla  n c(t  point 
difficile  à expliquer,  fi  l’on  veut  faire  attention  a h qoeft.on 
nu’on  leur  fit.  Je  tiens  d’eux  - mêrne,s , quondeur  a de- 
mandé s’il  étoit  notoirement  connu  que  ks  her«  Olivier 
avoient  commercé  pour  leur  bcau-pere , avant  leur  eiiii- 
cl-ation.  Or , leur  réponfe  aftirmative  n'a  pu  taire  décider 
oûffis  n'éîoicnt  pas  émigrés  ; car  ce  m'ed  point  la  meme 
chofe  d'affirmerque  quelqu'uneft  véritablement  co.nmerçant, 
ou  de  déclarer  que  ton  commerce  n'eft  point  un  prétexte  , a- 
droiteraent  amené,  pour  légalifer  fon  émigration.!  ont  le  inon- 
de fait  qv'if  eft  des  hommes  qui  commercent  pour  taiie  iw 
gain  légitime  , que  d'autres  commercent  pour  conlpirer , 6c 
conveukut  ainli  , depuis  quelque  temps , lent  patente  en 
brevet  d'impumté.  Le  département  na  point  diftingue  ce. 
d-nx  obi“ts.  Voilà  d’oû  vient  fon  erreur , de  i inconkqaence 
^u<vi  attribue  à mes  collègues  ; ainli  je  crois  que  vous 

ne  pouvez  vous  prévaloir  de  leur  avis,  ni  contre  le  mien, 

ni  contre  celui  du  conleil-général  de  la  commune  oe  rveiros. 
Ou’ont  fait  'es  frétés  Olivier  , depuis  la  fameufe  epooue 


de  leur  éiàiion 


Ven  appelle  encore  à mes  conocoyenb> 
i’en.  appe'le  meme  .à  l'efpece  de  correfpondance  que  la  fem- 
me de  l'un  d’eux  & Guerin-Lionccurc  vous  ont  mrs  .ous 


*î?  mê 
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..ÎPs  yeux.  L’un  a couru  une  partie  erats  divers  qui 
n^is  environnent , pour  encourager  les  émigrés , pour  f inf- 
truire  avec  eux  des  mefures  , des  moyens  q,u’il  conyenc>jc 
de  prendre  pour  nous  affervir,  pour  atraflfiner  la  liberté. 

L autre  s’ocçiipoit  du  foin  de  faire  tomber  le  crédit  des 
affignats  , de  faire  palfer  de  l’argenit  aux  parents  de  Capet , 
aux  prétendus  nobles , au  clergé  émigré  ; de  foîliciîer,  d’ef- 
feéfuer  pont  eux  des  emprunts.  C’eft  l'inquietude  de  la 
liberté»  dit-on,  la  jaloufie»  la  bainç  perfonnelle  qui  ont 
empoifonné  , à ce  point  » leurs  démarches.  Voilà  ce  qu’on 
ne  cçflé  de  me  répéter  ; mais  qui  rn’en  a donné  la  preuve  ? ’ 
PeiTonnc.  Certes  ] je  ne  rangerai  point  dans  la  clafie  des 
chofes  démontrées  ce  que  j’avance  ici;  mais  aufli  la  pro- 
babilité du  fait  me  paroîc  mieux  appuyée  que  l’affertion 
contraire.  Je  me  donnerai  donc  de  garde  de  mettre  au 
nombre  des  conjeéèures  ce  que  la  conduite  des  freres 
Olivier  a rendu  vraifemblabie  -,  ce  qu’ont  attefté  des  étrangers 
venus  en  France,  6c  qui  n’avoient  aucun  intérêt  de  parler 
contr  eux  , ce  qu’ont  affirmé  les  correfpondans  de  beau- 
coup de  citoyens  de  Reims  ; ce  que  confirme  leur  réjour 
prolongé  dans  Ces  pays , dans  Je  temps  même  que  le  fang  ,, 
des  patriotes  couloit  dans  les  de'partemens  frontières , que 
nos  faintes  loix  étoient  en  péril  , la  patrie  en  danger  » 
la  fouveraineté  de  la  nation  outragée........  & l’oti 

voudroit  me  faire. entendre  que  les  propriétés  des  freres 
Olivier  doivent  être  mifes  fous  la  fauve -garde  des  loix 
quils  n ont  point  voulu  défendre;  qu’on  doit  les  admettre 
eux  - mêmes  au  nombre  des  citoyens  qu’ils  ont  laiffé  per- 

fécuter,  fpolier,  maflacrer  l Que  dis- je  ? La 

renommée  m’inftruit  encore,  que  l’un  deux  étoit  à Suippes , 
à la  tête  des  bourreaux  de  fes  compatriotes,  des  afl'affins 
de  fa  patrie  & de  fes  loix.  Coofuîtez  Reims  encore,,  & 
demandez  - lui , fi  je  ne  fuis  pas  l’écho  fidel  de  cette  opi- 
nion que  cent  arrêtés  du  département  ne  détruiront  jamais  ? 
Voila  ce  qu  ont  été  les  freres  Olivier,  depuis  leur  émigra- 
tion. Voilà  les  pièces  fur  lefqnelles  eft  appuyé  l’avis  du 
confeii- général  de  la  commune  de  Reims  & le  mien.  Nou$ 


6 ^ , 

allons  voir  fi  l’examen  de  celles  qu’ils  ont  données  à 
l’appni  de  leur  pétition,  peut  atténuer  l’idée  qui  scneit 
établie  malgré  nous. 

Ces  papiers,  fi  jeme  les  rappelle  , font  des  lettres  » au  nom- 
bre de  onze,  timbrées  & datées  de  Narnur  , Licge  , Bois-le- 

Ducéc  Rotterdam  , en  1791  - Y 

certificats  de  Londres,  en  date  du  zo  novembre  deinier. 

& lignés  par  des  banquiers,  c’eft-à  - dire,  des  inaichands 
d’argent.  Ces  deux  certificats  font  légalifés&  fignés  par 
Chauvelin  , miniftre  de  U République,  à Londres  ; or  , 
ces  papiers  font  fufpeas  ; voici  comme  je  le  démontré  : 
Lorfque  la  pétition  des  freres  Olivier  fur  prélenrée  au 
confeil  général  de  la  commune  , on  demanda  la  preieiita- 
tion  de  pièces  qui  prouvallent  qu  ils  n etoient  point  émigré.^, 
les  porteurs  delà  pétition  ont  obrervé  que  cette  preuve  ne 
pouvoir  retrouver  que  dans  la  correfpondance  do  commerce, 
& qu’on  ne  pouvoir  la  produire,  fans  rifquer  de  compro- 
mettre les  intérêts  de  leur  beaii-pere.  Depuis,  cependant, 
o«  vous  les  a préfentées  5 voilà  ce  qui  doit  vous  étonner. 
Hé  bien  ! en  voici  les  rai  Tons. 

On  favüic  depuis  quelque  temps  que  les  freres  Olivier 
dévoient  demander  main-ievée  du  fequefire  de  leurs  biens  5 
mais  on  obfenfoic  qu’ils  ne  pou  voient  l'obtenir  qu  autant  qu  ils 
préfenceroient  des  certificats  de  n'avoir  été  employés  dans 
le  pays  étranger  qu’au  commerce  de  leur  beau-pere.  Ils  en 
ont  préfenté  deux  de  Londres,  avec  onze  lettres  qu  ils 
n’avoient  pas  encore  le  14  décembre  dernier , quoiqu  edes 
fuffent  en  partie  datées  de  1 79 1 . On  voit  donc  comment  ces 
papiers  n’ont  pu  être  préfentés  au  confeil  général  de  la 
commune  de  Reims , & pourquoi  quelques  jours  apres  on 
les  a préfentés  au  diftria  & au  département.  Le  préjudice 

qu’ils  pou  voient  faire  au  commerce  de  leur  beau-pere  n etoit 

donc  qu’un  prétexte  qui  donnoit  le  temps  d attendre  qu  iis 
fuOént  follieités,  obtenus  & arrivés.  ^ ^ 

Mais  je  ûppofe  encotequeces  pièces  neuiTent  point  eie 
envoyés  oificieufement  à Jacqueflbn,  qu’en  rélulteroit- il  ? 
PtQUVeo^€'des  qu§  les  freres  Olivier  n’oat  jamais  été  employés 
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qu'à  un  commerce  légitime?  Elles  ne  contiennent  pas  nn 
mot  qui  en  pi élcnte  la  garantie.  Les  certiHcats  ne  diient  pas 
non  pîu»»  qu'ayant  commercé  à Londres,  les  frere»  Olivier 
n’ont  point  confpiré  à Liege,  à Namur,  à Bois-le-Duc, 
à Rotterdam.  £ii  quoi  donc  ces  deux  certiticats  leur  Tonc- 
ils  favorables  ? . . . . Mais  de  quels  pays  viennent  ces  pièces-*- 
qu’on  a voulu  regarder  comme  authentiques,  & qui  les 
a lignées  ? 

Je  ne  vous  apprendrai  rien  en  vous  difant  que  noos  avons 
pour  ennemis  ceux  qui  commandent  en  Angleterre,  en 
Hollande  ; que  les  anciens  uAirpaceuis  de  la  fouveraineté 
du  pays  de  Liege  6c  du  Brabant  le  font  joints  à eux  ; que 
le  pouvoir  anri-révolutionnaire  de  ces  defpotes  n’avoir  pour 
appui  que  les  banquiers  , les  financiers , les  riches  commer- 
çans  ; parce  que  i’efpece  de  confidérafion  précaire  qu’ils 
leur  accordoient,  leur  tenoit  lien  de  liberté;  rappelez- vous 
encore  que  c’eden  Hollande  qu’on  a fait  des  emprunts  pour 
les  Rois  coalifés  ^ & pour  les  émigrés  fiançais.  Que  réfultc- 
t-il  de  ces  faits  inconteftables  ? Qu’il  n'étoit  pas  difficile 
aux  freres  Olivier  d’y  obtenir  des  certificats,  des  lettres 
de  commerce,  donnés  par  pure  officiofité,  6c  que  vous  ne 
pouvez  y ajouter  Foi. 

La  légalifacion  du  minlftre  Chauvelin  ne  prouve  pas  que 
ces  pièces  n’aient  été  officieufement  accordées.  Sa  fignatuie 
attefte  la  vérité  de  celle  des  banquiers,  & rien  de  plus.  ^ 

Si  voilà  voulez  bien  examiner  leur  date  <Sc  leur  timbre, 
vous  verrez  qu’il  n’y  manquent  gueres  que  le  nom  de  Coblentz 
pour  avoir  la  nomenclature  de  toutes  les  villes  ou  les  projets 
liberticides  des  émigrés  ont  joui  de  la  protedion  du  gouver- 
nement. Une  excellente  piece  donc  ils  auroienedù  fe  pourvoir 
eût  été  un  certificat  de  préfencedans  leur  patrie  lorfiqu’on 
projètta  de  l’attaquer.  Cela  leur  étbit-il  donc  impoffible  > 

Je  jette  Iss  yeux  fur  cette  étendue  de  pays  qu’ils  ont  par- 
couru, & fa  poOtion  géographique  me  démontre  qu’ils 
pouvoient,  fans  préjudicier  à leur  commerce,  accourir  au. 
milieu  de  nous  Sc  rétablir  leur  réputation  qu’ils  favolent 
perdue;  cette  réputation  de  ciyifme  qu’il  n’y  a plus  de  mo- 
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deftie  de  cacher  dans  le  temps  des  révolutions,  parce  qu’a- 
lors  il  ne  doit  plus  y avoir  que  deux  pards  combatt  :iit  à 
mort.  Pour  rhomine  véritablement  probe  , il  n’y  a point  de 
milieu  entre  ces  deux  extrêmes , aimer  ou  mépriler , attaquer 
ou  défendre  fa  patrie.  Que  penferiez  - vous  de  celui  qui 
regarderoit  avec  infouciance  ou  dédon  un  homme  fombé 
dans  on  précipice  où  il  doit  périr  (i  un  bras  officieux  ne 
fait  des  efforts  pour  le  remettre  dans  fa  route?  Celui  qui, 
au  lieu  de  le  feconrir  lui  donneroit  un  * oup  de  maïlue  dans 
cet  état , feroit , fans  doute  , un  aflaffin  ; mais  celui  qui  n’a 
donné  aucune  preuve  d’effiorts  pour  i’en  tirer,  en  feu  oit  un 
autre.  Voici  les  freres  Olivier.  Voilà  pourquoi  cette  clafie 
d’hommes  a rotjjours  été  odieufe,  &:  pourquoi  auffi  dans 
une  ancienne  République  on  banniflblt  ies  infoucians  comme 
les  ennemis  déclarés.  Enfin  les  fignataires  de  toutes  ces 
pièces  n’ayant  point  un  caractère  révolutionnaire  connu  , 
n’ont  pu  déterminer  le  département  à prendre  1 arrêté  du 
X4  dé  embre;  & je  vois  en  outre  que  ces  lettres  , ces  cer- 
tificats n’ont  été  donnés  aux  freres  Olivier  que  parle  mê- 
me fentiment  qui  détermine  un  fripon  à arracher  fon  con- 
fiere  afl'aflindes  mains  du  voyageur  honnête  qui  Ta  terrafie. 

Le  grand  moyen  quils  font  valoir,  c’eü:  la  loi  du  8 avVil 
qui  contient,  encr’autres  dirpofitions,  que  ceux  qui  commer- 
cent réellement  ne  doivent  point  être  compris  dans  la  lifte 
des  émigrés.  Cette  loi  ne  peut  atténuer  les  foupçons  élevés 
contre  eux  ; fi  cette  loi  n’étoit  pas  rufceptible  d’exception  , 
il  s’enfuivroit  que  tous  les  citoyens  dont  le  commerce  eft 
notoire,  pourroit  fortlr  de  ia  République  8c  conipirer  impu- 
nément. Croiroit-on  » qu’en  exceptant  les  négocians  de  la 
loi  du  8 avril  , le  législateur  a entendu  que  les  foupçons 
qui  s'éleveroient  contr’eux,ne  pourroient  en  détruire  l’ef- 
fet ? La  loi  a été  faite  , fans  doute , pour  favorifer  le 
commerce',  mais  non  les  confpirateurs. 

On  m’objeâre  encore  qu’un  diredlroire  ne  peut  rapporter 
l’arrêté  d’un  confeil-général  , parce  qu’il  eft  fon  pouvoir 
exécutif.  Ce  principe  eft  vrai  dans  un  fens,  mais  iî  n’eft 
point  applicable  à rarrêté  dont  il  s'agit. 
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Le  cor. feiL' général  na  de  pouvoir  excki(îr  a«  notre» 
eue  pour  des  objets  généraux  : tels  font  la  répartition  , 
le  recoov renient  dejî  contributions,  ramélipration  des  roptes 
^ les  étàbîiflèmens  publics,  cpmtne  atteliers  de  charité, 
hôtels  - D'e-u , maifons  d’arrêts  pu  ppifons , en  un  mpt , 
tout  ce  que  le  département  entier  a intérêt  de  fppprimer 
ou  d*établir.  A ces  divers  égards»  le  dire^pirç  eft  en  ef- 
fet fubordonné  au  dépariemeqt,  ou  pour  rentrer  dans  !e 
leos  même  de  robjeârion , il  nefl  que  Ton  pouvoir  exécu- 
tif j mais  les  affaires  particulières  font  purement  de  notre 
compétence,  & celle  des  frétés  Olivier  eft  de  ce  nombre. 

On  demandera  , peut  - être  , pourquoi  cette  pétition  a 
été  préléntée  au  confeil- général  ’ CVft  qu'alors  le  confeil 
étant  en  permanence,  ëc  le  direéfoirc  en  étant  une  partie 
intégrante  , il  n’a  point  été  poÆble  d’en  fouffraire  la  con- 
noiffance  à l’un , pour  la  donner  exdufivenîent  à Tautre. 
Ce  i/étoit  donc  point,  parce  qu’il  étoit  feul  compétent 
pour  la  décider  , qu’elle  lui  a été  préfenréc , mais  parce 
que  le  direéloire  fe  trou  voit  fondu  avec  lui.  Puifque  ce 
D’eff  qu’accidenrellement  que  le  conreil-général  a prononcé, 
je  conclus  que  le  direétoire  peut  faire  rapporter  l’arreté 
du  24  décembre. 

On  objede  encore,  que  le  citoyen  Joflè,  rapporteur  de 
cette  affaire,  ayant  d’abord  conclu  contre  les  freres  Olivier  , 
s’eft  enfin  réuni  au  confeil  , lorfque  la  difcuffion  de  fon 
rapport  fut  fermée.  Si  le  diredoire  & le  procureur  - gé- 
néral fe  prévalent  de  ce  fait  , je  peux  également  tirer  parti 
d’un  aveu  que  le  citoyen  Joffe  m’a  fait,  îorfque  je  lui  ai 
eu  communiqué  les  raifons  que  j’avois  de  refufer  ma  figna- 
ture  à cet  arrêté.  Je  fais  qu’aujourd'hui , plus  éclairé  fur 
cette  affaire,  il  eft  dirpofé  à appuyer  mon  avis;  vous 
l’entendrez,  lorfque  j’aurai  achevé  mon  opinion. 

Je  n’ai  jamais  vu  Sc  je  vois  encore  moins  à préfent  ce 
qu’on  peut  dire  pour  les  freres  Olivier,  j’infifte  donc  tou- 
jours fur  le  rapport  de  l’arrcté  qui  les  concerne.  J’y  infifte 
pour  vous  , qui  avez  befoin  de  la  confiance  des  adminiftrés  : 
pour  le  fâluc  de  la  chofe  publique  , parce  qu’il  périclite 


toujours  lorfqu’on  Te  fert  d*une  loi  cohtrc  les  loix  qui  lui 
fervent  de  bafcs.  Si  je  fuis  parvenu  à vous  convaincre  que 
cet  arrêté  vous  a été  furpris  par  Guerin-Lioncourt , arraché 
par  riwtérêt  qu  mfpire  une  femme  qui  ne  s eO:  point  laflée 
de  pourfuivre  les  admihiftrateurs  jufcju’à  la  décifion  de  cette 
affaire  ; fl  le  commerce  de  JacquelTon  ifa  été’qu'un  prétexte 
pour  couvrir  l’émigration  des  Olivier  ; fi  vous  devez  le 
croire  d’après  la  conduite  qu’ils  ont  tenue  avant  &:  depuis 
leur  fortie  de  France  ; fi  le  cri  de  la  patrie  attaquée  n’a  pu 
les  déterminer  à quitter  les  f ontieres  où  ils  étoient  , pour 
venir  la  défendre  , eux  qui  n’avoient  plus  que  ce  moyen  de 
réparer  la  réputation  d’avoir  émigré  ; s'ils  fe  font  enrôlés  avec 
les  parricides,  les  traîtres  à la  patrie;  s’ils  ont  procuré  de 
largcnt  aux  puilTances  coalifées  ; jetté  la  défaveur  fur  nos 
afiignats  ; fi  un  confeil  général  de  commune  , qui  a des  ren- 
leignemens  locaux  , les  a confidérég comme  ennemis;  fi  ce 
fentiment  eft  le  même  dans  toute  la  commune  de  Reims  > fi 
i arrêté  du  zq  décembre,  aflBché  par  la  femme  Olivier  , y 
a été  arraché  avec  indignation  ; fi  les  pièces  jointes  à la 
petiti(jn  n ont  été  données  que  par  pure  oificiofité  ; fi  même 
CCS  papiers  doivent  être  furpeds,  parce  qu’ils  .viennent 
cl  ennemis  déclarés  de  la  révolution  j fi  Guérin  - Lioncourt 
nci  piéienta  aucun  qui  prouvât  que  les  frétés  Olivier 
ne  confpirerent  jamais  ; fi  le  cercle  étroit  des  pays  enne- 
mis qu’ils  ont  parcourus,  a rendu  plus  facile  leur  retour 
en  France  ; fi  la  loi  du  8 avril  a pour  but  de.  fdvorifcr 
le  commerce  »S:  non  les  coni pirateurs  démontrés?  fi  le 
rapporteur , qui  doit  parler  après  moi , donne  des  conclu- 
lions  contormes  ' aux  miennes;  fi,  enfin,  vous  pouvez 
ordonner  le  rapport  , au  moins  provifoire,  d’un  arrêté  du 
ctinfeii  “ général  ; fi  le  confeil  - général  ne  peut  nous  faire 
Supporter  ia  refpûnfabilité  même  morale  d’une  faute  qu’il 
anroit  faite  , d’une  décifion  qui  auroit  pu  être  le  réfultat 
d'un  plus  mur  examen;  je  demande  que,  pour  empêcher 
la  diftraélion  des  effets  des  fr e res  Olivier , i!  foit  envoyé  , 
léance  tenante,  un  courrier  extraordinaire  à Reims,  por- 
tèür  d’ordres  de  réappofer  les  fcsllés,  & d en  inferuire  le 
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pouvoir  exécutif , pour  le  prier  d examiner  I affaiie  & 
continuer  ou  d’invalider  notre  arrêté.  La  première  melure 
n'dl  qn’un  afte  confervatoire , qui  met  à l’abri  les  droitç 
de  la  RéunbÜque , & ne  compromet  en  rien  le  direüoire. 
Si  ces  deux  roefures  ne  font  point  adoptées  enfemble  v )e 
'(îevT5ande  quô  mon  opinion  foit  tianfaite  fui  e le 
de  nos  délibérations.  Beaücoükt. 


Opinion  du  citoyen  Josse,  fur  l’affaire  des 
[reres  Olivier. 

Te  ne  m'étendrai  pas  fur  la  queftion  prop.ofée  par  le  préo- 
pinant ; je  1a  crois  & afl'ez  fentie  & aifez  difcutée  pour  vous 
mettre  à même  d’adopter  les  mefuies  conlervatoires  quil 

propofe.  • , , I 

Happorreuf  del’afFaire  des  Olivier  , jVi  conclu  à la  vente 

de  leurs  meubles  & effets.  Fondé  fur  les  pr  ncipes  qui  ont 
éré  religieulement  ftiivis  jufqa’à  ce  jour,  lur  ce  qu  ils 
netoient  ni  l’un  ni  l’autie  dans  le  cas  de  l excepuon  pio- 

noncée  par  la  loi.  « , , • 

La  levée  pure  & fimple  des  fcelîés  a été  arrefee  à la  ma^ 
jorité  des  fuffrages  ; j'ai  du  m’y  conformer,  la  majorité 
fait  loi,  mais  elle  ne  détruit  pas  mes  principes. 

En  appuyant  ce  que  vient  de  vous  démontrer  invinci- 
blement k préopinant,  je  demande  la  furpenbon  de  1 exe- 
cution de  votre  délibéré  du  xa  décembre  dernier  ; & que, 
comme  mefure  confervatoire,  les  rcelléb  Icient  lur  le  champ 
réappofés  fur  les  meubles  des  Olivier,  & i'envc?  de  votre 
arrêté  à intervenir,  au  confeil  exécutif  avant  de  prcnoie  ucs 
rnefures  ultérieures,  pour  par  lui  être  cenris  me  ou  infirmé» 

Il  faut,  dit -on  , des  preuves  légales  pour  k deader  à 
rapporter  le  délibéré  dudit  jour  2.4  décembre  dernier.  Kh 
bien  ! je  viçns  aujourd'hui  étayer  mon  opinion  de  pieuvc-s 
légales;  je  viens,  la  loi  à ia  main,  vous  pioüver  que  vous  vous 
en  êtes  écarté,  que  vems  avez  iabiC  les  pr.!ncipes  peur  fou^- 

traite  les  -frères  Olivier  au  couteau  de  la  fou 


Voici  les drfpcfitions  de  l’article  VI  delà  loî  du  S avril 

179^:  » l«^gocians&  leurs  faaeurs  notoirement  connus 

» pouretre  dans  I ufagede  faire . à rrpfon  de  leur  commerce, 
» des  voyages  chez  1 etranger,  ne  font  point  fournis  aux 
» difpofitions  de  la  loi  ». 

Sur  la  repréfentation  de  differentes  lettres  vraies  ou  fup- 
pofees,  datées .&  timbrées  de  Namur,  Londres.  Lieee 
aotterdam,  Bois-le-Duc,  en  date  des  n oftobre,  7 no- 

Ts^oft  y 9 1 . • i & 1 9 mars , . 7 août , , O , 1 5 feptembre. 
18  oaobre,  6 novembre,  5 & ,4  décembre  1791.  & de 
deux  certificats  datés  de  Londres  du  to  novembre  dernier 
contrefigne  par  I envoyé  de  la  République,  le  coufeil  gé! 
neral  du  departement  a donné  main-levée  du  fequeftre  ap- 
pofe  fur  les  biens  des  freres  Olivier.  Donnez  - vous  la  peine 
de  hre  ces  lettres,  & vous  verrez  quelles  ne  prouvent  rien 
moins  que  les  Obvier  font  dans  le  cas  dè  l’exception.  Où 
eft,  je  vous  le  demande,  cette  notoriété  de  commerce 
ilnaement  voulue  par  la  loi  > Les  freres  Olivier  ont-ils  jamais 

commerce  à leur  compte?  Où  font  ^es  preuves , je  ne  dirai 
pas  legales,  mais  la  moindre  préloinption  en  leur  faveur» 
Jacqaellon.deurbeau-pere.eft  négociant  à Reims,  delà 
vous  fuppofez  qu  ils  voyagent  en  pays  étranger  peur  railbn 
d un  commerce  qui  negit  que  dans  une  maginarion  puliUanimo 
&denuee  de  principes  J Oui,  Jacqnefton  , beau  - pere  des 
bv.er,  elf  négociant;  mais  qoi  vous  prouve  ici  qu’ils  font 
tnte.elies  dans  le  commerce  de  leur  beau.-pere ou  fes  agens 
Çx commis»  Ou  lonc  les  preuve!  authentiques  de  leur  miflion 
en  paj  s etranger?  Où  eft  lelivre-joinnal  qui  conftate la  vérité 
des  .dits  a.ltfgues  par  les  freres  Oiivier  ? Où  font  les  regiftres 
de  «prétendu  commerce?  Eft  . ce  à moi  à vous  prouver 
maienellement  qu  ils  font  émigrés,  ou  à eux  de  iuftifier 
qu  Ils  ne  le  font  pas , ou  qu’ils  font  dans  un  des  cas  d’excep. 
non  prononcée  par  la  loi?  Li&z  la  loi  du  jù  oftobre  & 
VOUS  Y trouverez  ma^réponfe 

Les  raifons  de  commerce , alléguées  par  les  freres  Olivier 
ne  bmt  quun  faux-fuyant,  un  prétexte  fabuleux  pour  les 
füuftraire  au  glaive  de  la  loi.  Interrogez  la  notoriété 


publique  , jettC7  un  coup-d’ceil  rapide  fur  l'avis  du  confeiU 
general  de  la  commune  de  Reims,  du  i j décembre  der- 
nier , vous  y verrez  ( ce  font -là  fes  exprclîions  ) qu  il 
» n a pu  recueillir  aucuns  reiifeignemens  qui  putfent  at- 
„ tenuer  l'idée  géne'ralement  conçue  , que  les  Freres  Olivier 
.>  font  émigrés;  que  le  prétexte  des  affaires  du  citoyen 
» 'jacqueflbn,  leur  beau-pere,  n’a  jamais  r.éceffiœ  l ab- 
» fence  de  fes  deux  gendres*,  & que  les  freres  Olivier, 

„ inftruits  de  l’appofition  des  fceilés  fur  leurs  effets , 

„ n’ont  produit  jufqu  à préfenc  aucune  piece  tendante  a 
„ détruire  l’idée  de  leur  émigration. 

En  faut -il  davantage  pour  vous  convaincre  de  la  ne- 
ceflité  de  fufpendre  Texécution  du  délibéré  du  Z4  décembre 
dernier,  en  faifant  réappofer  les  fceilés  fur  ies  meubles 
& effets  des  freres  Olivier  ? Tout  vous  en  fait  un  devoir  J 
l'intérêt  de  la  République  vous  le  commande,  votre  ref- 
ponfabilité  vous  y détermine  5 les  principes , qui  doivent 
vous  diriger,  vous  y engagent,  & la  loi  vous  lordcnne. 

Il  Falloit,  auk  freres  Olivier , des  preuves  matérieiles  de 
non  - émigration  , pour  vous  déterminer  à la  levée  des 
fceilés.  Oîi  font  - elles  ces  preuves  ? Nulle  ^part.  Tout 
concourt , au  contraire  , à vous  donner , s il  en  etoit  befoin  , 
la  preuve  la  plus  complette  que  les  freres  Olivier  lonc 
émiorés , & que  le  commerce  de  leur  beau-pere,  n eft 
qu’im  prétexte,  dont  ils  fe  font  fervi  pour  fafeiner  les 

veux  de  radminiftration,  r , . 

Quand  il  s’agit  du  falut  public  , a dit  un  Républicain 
célèbre,  le  moindre  foupçon  eft  un  crime.  Ici,  ce  n eft 
pas  fur  un  fimple  foupçon  que  je  viens  vous  demander  la 
réappontion  des  fceilés  fur  les  biens  des  Freres  Olivier,  ce.i 
fur  la  preuve  acquife  de  leur  émigration,  c’eft  au  nom  de 
la  loi.  Jen  appelé  à la  notoriété  publique  conlîgnée  dans 
l’arreté  du  confeil  générai  de  la  commune  de  Reims  5 j en 
appelé  aux  citoyens  de  Pontfaverger , où  l’un  des  freres 
Olivier  s‘ eft  rendu  à la  tête  des  émigrés,  tandis  que  1 aune 
tratiquoit  chez  les  puiflances  étrangères  pour  leur  procurer 
de  l’argent.  Voilà  leur  commerce , je  ns  leur  en  connois 
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point  d autre:  j’en  appelle  à ma  leroonf^shilitë  & au  témoi- 
gnage de  ma  propre  confcience  ; j en  ap,xlle  enfin,  à i’im- 
pudeur  avec  laquelle  la  femme  de  l'un  des'  Oliviei^  a fait 
adicher  avec  profulîon  eSc  jufqu’au<  portes  de  vos  feances, 
le  félultat  honteux  de  votre  condefcendance  criminelle. 
Kefte  la  fécondé  qudHôn  à examiner» 

» Le  directoire  ne  peut  revenir  fur  un  âcrété  pris  en 
confdl  général  ; que  la  wiinidpAlité  de  'Reim^ , qui  a une 
notion  certaine  de  l émigratiofi  des  fierés  Oh vier , réap> 

» pofe  les  fcellés  (i  elle  le  juge  à propos 

Nul  doute  que  le  diredoire  , chargé,  de  l’exécution  des 
arrêtés  pris  en  confeil  général  , peur  en  fufpendfe  l’exé- 
cùfion.^  11  le  doit  meme  fous  fâ  rerponrabilité , lorfqu’ii 
cft  plei'uement  convaincu  qiie  fon  exécution  contrarie  les 
intérêts  dé  la  •KébnbÜquc.  Il  exift*  une  infinité  d’exemoles 
de  ce  genre  j au  furpiu.  . le  déhbéré,  dont  s’a^rit,  eft*  du 
redurt  immédiat  du  dmearoiie,  & , sVi  a été  pris  en  con- 
Ifii  général  , c’efî:  que  la  permanence  avait  encore  lieu. 
Or,  le  diivéiroire  étant  compétent  pour  délibérer  fcul  fur 
l’afFaire  des  Olivier  , nulle  dithculré  qu’étant  )e  feuî  fur 
qui  roule  la  refponfabilité , il  a cara-aefe  pour  fufpendre 
rexéention  d'un  arrêté  «urpris  â fa  religion! 

Différer  a réappoler  lès  Icellés  fur  les  biens  des  Freres 
Olivier,  jufqaà  la  réponfe  du  pouvoir  exécutif  fur  votre 
ariete  à intervenir,  ce(l  donner  la  main  an  divertifièment 
de  tous  les  meubles  Ôc  effets  gifiants  dans  la  màifon  qu’ils 
occupcient  au  jour  de  leur  émigration  ; ceft  priver  la  Ré- 
publique des  fommes  qui  lui  appat dennent  ; c’dl  éluder 
explicitement  le  bénéfice  de 'k  loi  du  rz  février,  qui  a 
mis  les  biens  des  émigrés  tons  la  main  de  la  nation  ; c’eff 
s’oppofer  formeilemenc  aux  difnofuions  de  la  loi  du  8 
avril  dernier, 

La  loi  du  <0  oétohre , art.  1er  , porte  yy  Dans  le  jour 
♦î  de  fa  réception,  les  manicipîaUtéj  mettront,  fi  fait  n’a 
>>  été,  fois*  la  main  de  la  n^itiou  , les  titres  & biens, 
meuble's  qu  immeubles  appa«  tenants  aux  citoyens 
» abiens  , ancres  que  ^oaélioi  riaires  publics  â leur 
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* nofte  &c-  Les  commerçants  notoirement  abfen»  pour 
» raifon  de  leur  commerce,  & ceux  qui , domicilies  bois 
„ de  leur  département  où  leurs  biens  font  litués , auroien 
» ioftîfié  de  leur  réfidence  dans  la  KépublMlue,  ^pu's 
„ l’époque  & de  la  maniéré  fixce  par  1 article  9 de 
„ loi  du  8 avril  & celle  du  .5  feptembre  derniers  « 

Les  freres  Olivier  vous  ont  - ils  juWfiedeleur  rélidence 

en  France  ? ......  Non,  ^ 

Vous  ont  - ils  exhibé  d’une  miffion  en  pays  etranger  î 

' ■ Vous  ^1^- ils  juftifié  qu’ils  étoient  notoirement  abfens 

pour  raifon  de  leur  commerce  ? Non, 

Vous  ont -ils  prouvé  qu’ils  étoient  commmeiçants  ? 

*■  Or'  l«7reres  Olivier  n’avant  jnflifié  ni  de  leur  réfidence 
en  France,  ni  d’une  miffion  en  pays  étranger,  non  puis 
que  d’un  commerce  notoire  , en  un  root , d aucun  oes 
■moyens  vouHis  pat  la  loi*  ils  ne  peuvent,  Ions  tel  pré- 
texte que  ce  Toit,  être  dans  le  cas  de  JJ,' 

prononce  4 donc  je  fais  fondé  à voter  pour  1 ade  coi.fer- 

vatoire  propofé  par  le  préopinant.  -i  c , < 

Car , pour  prouver  un  commerce  notoire  , il  tant  des 
preuves  matérielles , il  faut  la  répréfentation  d un  iivre- 
journal  ; il  faut  l’exhibition  de  regifties  qui  attehent  ce 
commerce  notoire  ftridemer.t  voulu  par  la  loi  ; finon  point 
d’exception.  Cherchez- les  donc  les  preuves  f Ou  les  n-cu- 
verez  - vous  ? eft-  ce  dans  ce  ramalTis  de  terres  vraies  ou 
fiiopofées  & toutes  écrites  à deffein  ? f.ft  - ce  dans  1 avis 
du  confei!  - général  de  la  commune  de  Reims , qui  a .a 
connoilfance  locale  de  l'émigration  des  freres  Ouvicr,  que 
vous  trouvez  cette  preuve  ? Non  fans  doute.  Fourquoi 
donc  , lorgne  vous  n’avez  aucun  des  moyens  voulus  par 
la  loià  m'oppofer,  ne  pas  adonter  les  melmes  du  préopinanu 
Réappoler  les  fcdics  n’eft  ici  qu'une  mefure  piovilore 
qui  ne  nuit  à aucun  ; c’dl  un  aâe  purement  confervatcire 
qui  garantit  éc  afl'ure  à chaque  individu  ce  qui  lui  appartient 
à quelque  titre  que  ce  foit.  En  adoptant  toute  autre  mefure. 
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.vous  léfez  le*  intérêts  de  ta  Républiqv.ç , vous  !a  fiufirez 
d un  dédoaitnagemenc  que  la  loi  lui  adjuge;  vous  expof« 
votre  lefponfabilicé,  car  les  apparteoans  aux  Olivier  h ei es, 
b,  ce  que  je  ne  préfutne  pas, ^ vous  adoptiez  toute  auti;e 
meiure  que  celle  que  je  vous  propole  , imbus  de  la  fuite  de 

vos  opérations,  malgié  les  voHes  du  fcciet  dont  vous 
chercherez  en  vatn  de  les  côuvrU'i,  divertyronjc  tous 
les  meubles  Sc  effets  qui  font  dans  la  maübn  des  freres  QU- 
vier,  8c  par-là  , rendront  nulle  & illufoire  toute  autre  ipefure. 

Quant  au  furplos  de.s  obfervattons  relatives  à la  réappo- 
hnon  des  ,fcdiés  par  la  mmiicipalité'de  Reims , elles  tombent 
d elles-memes.  L'arjété  du  conRdl  général  lui  lie  Jes  mains  ; 
les  pouvoirs  lont  limûés.  il  exiffe  une  Iiiérgrcbie  , ik  j ofe 
vous  laffurer*  elle  doit  vous  être  fubordonnée  lufciues  dans 
vos  injo (lices.  • • ... 

D après  les  moyens  que  je  vîcn«  de  vous  développer,  fort 
de  ma  confcience , fort  de  la  loi , impafTible  comme  eUe,  & 
ne  voulant  jamais  compofer  avec  le.s’ principes , je  perfifte 
.dans  movT  opinion , 6c  en  cas  d’arrêté  contraire , )e  demande 
.la  tunÎLriptioa.de  mon  avis  iur  le  iegifti;e  des  délibérations. 


L opinion  du  citoyen  Oudart  n’ayant  point  été  écrite 
je  ne  peux  la  donner  ici.  Il  fuffira , fans  doute,  pour  fa 
juMcacion,  de  dire  que  Tes  principes  furent  les  mêmes 
que  les  nôtres.  Un  autre  motif  qu’il  a fait  valoir,  6c  que 
je  crois  devoir  rapporter,  c’cft  qu’il  a ajouté  que  la  fille 
d’un  des  Olivier  a demandé  fon  émancipation  à régir 
elle -meme  le  bien  qui  lui  revenoit  de  fa  mere , attendu 
quelle  ne  croyok  pas  que  fon  pere  , étant  émigré,  pùt 
î adminiffrer  en  qualité  de  tuteur  : d où  il  a conclu  que  la 
famille  meme  des  Olivier  regardant  le  pere  de  l'enfant , 
‘-omme  émigré,  le  clcpairemenL  ne  poovok^aire  autrement 
que  d adopter  nos  conclurions. 


